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C ITO  YKNS, 


Un  roi  traître,  parjure  et  conspirateur  envers  sa  nation;  un  roi 
conjuré  avec  les  ennemis  de  la  liberté;  un  loi  qui  a livré  la  patrie 
au  fer  des  despotes  étrangers  et  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  j 
un  roi  ennemi  et  bourreau  de  son  pays  ; un  roi  couvert  du  sang , 
encore  fumant,  d^une  multitude  de  victimes  immolées  par  ses 
ordres  et  sous  ses  yeux;  un  roi  plus  coupable , lui  seul , que  tous 
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XV,  r...,, 

peuple  français -,  o'o'T*  ^ envers  te 

tucHcmcn;  souniis  aux  riéi:i,éraliom  rfe  hCoremi^  Polifisue  ac- 
Q-dol  ! 1 on  demande  s’  J y\/T  ' ' ention  nRucnide. 

Louis  XVi  n'est  pas  ■ • ■ .1  Mais  si 

Je  demande,  Citoÿeiv-,  uiidle  idée  dom"  ^ ^ ^ 

vous  contemple,  de  votre  morale  '• 

P oue  repondrez-yoïîs  à la  patrie  oui^  poiuiquc? 

ies  yeux,  les  trop  nom'oreuytombe-rv  cleT  d-,ournant 

et  au,  aa„,d  de  ^ous  une  défenseurs, 

pi  V” ,y  “Sÿi«  .v  ,,„ 

votre  patrie.  ■ '^es  etres  immoraux  dans 

de  toutes  les  loisdoserot-  ^^0^"  ' 

phie  , qu’il-  pouv-oient  imoun-'men  ’ ’’  F'.üoso- 

Cet  ancien  systc'.me  troo 'loua  t ''  tous  le  : crimes  J 

nest-.-î  pas  irop  aÆ  "r «ncflié  par  le  fanad  me  ; 
reproduire  de  nos  jours  = L Hitb  py‘‘">dre  a le  voir 
tous  fes  hommes,  ^t  il  n^hu^t  ^edu-  I ' 
somstraire  a ses  rc'cles  éternrlhc,  4’-“  P’-’-se  se 

de  rignorance  des  pe.'!fae’"po.-/us„rP  '^y  “î'"  ""t  Pto-'rté 

superstition  , qui  falfi&e  toift"  en  dP"  autorité  suprême  ; et  La 
pour  les  déifier  eux  et  leurs  snrrf'  o»  ^ hur  secours 

iait  sentir  sa  griffe,  et  le  r-e’ljpur  d«^*'  toujours 

îeurs  raLons.^P'i  ^Dc'Xrx  P,”"'''”'.™'"’'’  P‘t5  être  jugés  par 

l’aiitordé  suprême,  et  dans  ce  caV  ï!  ' "’“Pé 

ti’a  le  dro^t  d'asservir  tmu  mV  '',  ’ "■^“•"Pyeur  , nul  despote 

pas  meme  pactiHcr  îégaîf'ment  sn-i^'-r]  citoyen  ne  peut 

leur  a,storitéclu  consentirerPm l=s  rois  ont  n-cu 
*.nsceltesec«idehypÔ“je-rn  !°"‘^^^^^  ’iations;  et 

des  peuples.  Or,  tout  uiandn’s'  niandata'res 

lui  a été  délépuée-  et  d^s  lors  “'^PtaUe  de  la  mission  qui 

;ugt  au  tribunal  de  sa  nwion.  '3"' 

• * .^-r  ) 


lé 


T'eîs  sont  les  orinrin^''  ' 

appJicabJes  àLoais  X^L  * 'Soyons  malntenaut  s'ils  sont 

■^bouis  X V^l  PO''Sf’r^T’#-  r\'-*n-* 

ses  aïeux  .•  l'!iiftoife‘nous‘ap-TnT"’‘  P^t 

paradu  trfne  de  Franck.  ^ «'-'gnes  Capot  s’em- 

Ære  pour  aînsi 

®so,î  for„j„  a cliaoue  matn’ov  espei-ances  çti'on 

raison  en  est  simp!e\-  les  rot  " ^aentôt , et  la 

Peuples.  ^ toujours  des  Réam:  pour  les 

toLnîc'moJdcTe7hT™“ne^'^”  tyrannies  ies  rdus  avilissantes  • 

l’anarcPJe  ; et  les  dilaSon  ’ rlu  despotisme  et  de’ 

ti  "oTS" 

Génétaux  fi.remt:v-:ÏS"b";e::pL'’;f^  ^ 

comme  le  peuple  vouîoit  ’;?  ^^''‘^datüires;  et 

tous  les  mandats  des  Reprdscntan'^Tof/'’'’  ■ ‘^  lançais  , 

de  donner  une  constitutio^,iïrS”  conteno.ent  la  charge  spéciale 

des  û:s7 -leit 

Louis  XVI  poussa  la  perfidie  plus  loin  : 

logement  soUmJl  d'rn.Jo.Z  °lr/^  contracta 

ïï '“{f;  “ “ ""dur"'  '“ 

■.!*,  -1^ 

Aussi  Louis  XVI  s'est  ]]  Lv.  r ■ ^ tromper, 

n.a-t-il  jurd  de  mai,u4iVh™  m-d XVI 
verser  plus  sûrement.  . . ! Ausrî  ce  ^ 'T’‘’  ^en- 

Vamour  pour  le  peuple  W^s  „ ""-‘-’i  aSecîé  de 

son  aversion  pour  k cmistitnUon  « n lab“e"o  i" 

Lomme  souverainement  n^rfiu  “^  "'î  pour  la  nation..;  ! 

dit  qne  tü  voulois  être  Je  pèrelês  Fmri""  fX'’’', 
n as-tu  pas  répété  eue  f n Jt.  1 Combien  de  fols 

bonheur  ! Et  cependant  Je  mb°abT  dTV‘’"''"“n 
CIiamp-de-Mars,  la  ligue  des  ^ ^^^'‘^-"sinat  du 

immoles  le  lo  août,  sedt  ton  ouvra4  1 

PerfideTei  tl'potS lèvres 

tendre  ton  prelendu  F- fait  en- 

n as-tu  ^as  employé  jusqu’aux  ^^^pendant 
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de  leur  patrie  ? n'as-tu  pas  appelé  ces  hordes  étrangères  qui  sont 
venues  souiller  le  sol  de  la  liberté?  n'as-tu  pas  employé  tous  les 
moyens  possibles  de  corruption  ? n'a-tu  pas  tenté  cent  fois  la 
contre-revoîution?  enfin  n'as  - tu  pas  commandé  tpi  - même  le 
massacre  de  nos  frères  dans  ce  fameux  combat  entre  la  liberté  et  le 
despotisme,  dans  cette  mém.orable  journée  du  lo  aoiit,  qui  nous  a‘ 
délivrés  a jamais  du  joug  de  la  tyrannie  ? 

Or,  d'après  une  telle  conduite,  peut-on  mettre  en  doute  si 
Louis  XVÎ  peut  être  jugé?  Non  , certainement;  et  il  ne  reste  plus 
qu'à  prononcer  sa  condamnation. 

En  vain  parle-t-on  d'inviolabilité  ; en  vain  réclame-t-on  la 
epottitution  ; en  vain  préfend-t-on  que  le  roi  coupable  a déjà  subi 
toute  la  punition  qu'il  mérite  par  la  déchéance  qu'il  a encourue 
d'après  la  nouvelle  form.e  de  gouvernement  adoptée  pour  le  bon- 
heur de  la  France.  — Je  réponds  en  peu  de  mots  à toutes  ces  fri- 
voles objections. 

Louis  XVI  inviolable.  . . ! Oui,  la  constitution  avoit  déclaré  les 
rois  inviolables,  mais  seulement  dans  les  cas  où  les  ministres 
ctoient  là  pour  répondre  ; mais  seulement  pour  la  dignité  de  la 
magistrature  et  l'intérêt  de  la  nation,  et  non  pour  l'intérêt  per- 
sonnel de  celui  que  la  nation  avoit  conservé  dans  ce  rang  suprême 
et  terrible  , qui  ne  fut  et  ne  peut  jamais  être  occupé  que  par  des 
tyrans. 

Louis  XVI  inviolable  par  la  constitution  !..  Et  Louis  XVI , 
ennemi  et  assassin  du  peuple  français  , ne  seroit  pas  puni  !... 
Mais  d'oLi  pourroit  donc  provenir  une  aussi  étrange  inj/lolabilité» 
La  constitution  avoit-elle  donc  assuré  l'impunité  a des  forfaits  de 
ce  genre  ? 

La  constitution  n’a  pas  prévu  , sans  doute  , tous  les  crimes  de 
Louis  XVI  ; mais  doivent-ils  pour  cela  rester  impunis  ? Le  légis- 
lateur qui  n'avoit  pas  prononcé  de  peine  contre  le  parricid^e  , 
parce  qu'il  croyoit  ce  crime  impossible  à l’humanité  , préten- 
doit-il  donc  que  le  silence  de  la  loi  fiit  aussi  un  titre  d'impunité 
pour  le  monstre  qui  s'en  rendroit  coupahle  ?... 

. La  constitution  étoit  sans  doute  imparfaite  , parce  qu'elle  fa- 
vorisoit  trop  le  despotisme  , qu'elle  auroit  du  abolir  ; mais  c'est 
la  calomnier  , que  de  prétendre  qu’elle  assuroit  aux  crimes  des 
rois  une  absurde  impunité  ! . . . . Non  , cette  constitution  toute 
impo’itique,  toute  royale  qu'elle  étoit,  ne  consacroit  point  cette 
immoralité  monstrueuse. 

D'ailleurs,  les  Français  ont-ils  donc  jamais  dit  au  ci-dexant  roi: 
»ous  te  donnons  une  puissance  absolue  sur  nos  personnes;  nous  ne 


serons  libres  que  jusqu*au  moment  où  il  te  conviendra  de  nouy 
rend  e esclaves  ; tu  pourras  à ton  gré  nous  enlever  à nos  femmes, 
nous  envoyer  dans  des  prisons  , ou  nous  faire  égorger.  Cet  ab- 
surde langage  peut  être  celui  d’un  vil  esclave  ; mais  il  n’a  jamais 
été  celui  d’un  Français,  et  dès-lors  le  roi  qui  s’est  rendu  coupable 
de  tous  ces  forfaits,  doit  être  nécessairement  puni. 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
îa  nation  ; nul  corps  , nul  individu  ne  peut  avoir  d’autorité  qui 
n’en  émane  essentiellem.ent.  La  constitution  avoit  consacré  ces 
principes.  La  constitution  disoit  encore  : « Il  n’y  a pas  en  France 
d’autorité  supérieure  à celle  de  la  loi  ^ le  roi  ne  régne  que  par 
elle  , et  ce  n’est  qu’au  nom  de  la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéis- 
sance ».  Or,  peut-on  dire  que  cette  constitution  assuroit  l’im- 
punité à des  rois,  ennemis  des  lois,  traîtres  à leur  patrie,  et 
bourreaux  du  genre  humain  ? f- 

D’ailleurs , comment  ose-t-on  invoquer  la  constitution  en  fa- 
veur de  Louis  XVI  ? Louis  XVI  a-t-il  jamais  été  un  roi  consti- 
tutionnel ? La  constitution  n’a  jamais  form^é  un  véritable  contrat 
entre  Louis  Capet  et  la  nation  française.  Un  contrat  ne  reçoit  son 
entière  perfection , que  du  mutuel  et  sincère  consentement , et 
de  l’acceptation  réciproque  des  parties  contractantes.  Or  , Louis 
XVI  a-t-il  jamais  été  vrai  , a-t-il  jamais  été  sincère  dans  sa  pré- 
tendue acceptation  de  îa  constitution  ? N’a-t-il  pas  menti  im- 
pudemment , ne  s’est-il  pas  parjuré  toutes  les  fois  qu’il  a promis 
de  la  maintenir?  Sa  haine  pour  la  constitution  n’est -elle  donc 
pas  assez  prouvée  , et  par  la  séance  royale  , et  par  l’appel  des 
troupes,  et  par  ses  protestations,  et  par  sa  fuite  , et  par  ses  vetos 
multipliés.,  et  par  sa  coalition  avec  les  émigrés  , et  par  sa  corres- 
pondance avec  les  ennemis , et  par  le  funeste  emploi  q^i’il  a fait 
de  la  liste  civile  ? Qu’il  cesse  donc  , lui  et  ses  défenseurs  , d’invo- 
quer un  acte  qui  n’est  jamais  devenu  le  sien  , et  qu’ii  n’a  feint 
d'accepter  que  pour  pouvoir  le  déchirer  plus  facilement. 

Eh  ! n’est-il  donc  pas,  d’ailleurs,  une  autre  loi  plus  sainte  et 
plus  impérieuse  que  toutes  les  constitutions  possibles,  une  loi  qui 
n’a  pas  besoin  d’être  écrite  , parce  qu’elle  est  gravée  dans  tous  les 
cœurs  par  l’auteur  de  toutes  choses  3 la  loi  naturelle?  Or  , suiva.nt 
le  droit  naturel  , il  n’y  a qu’une  seule  et  même  règle  de  justice 
pour  tous  les  hommes  ; et  les  princes  qui  violent  le  droit  de^ 
gens  , qui  n’est  antre  chose  que  le  droit  naturel,  ne  commettent 
pas  un  moindre  crime  que  les  particuliers  qui  violent  îa  loi  natu- 
relle ; ou  s’il  y a quelque  dliFérencc  , clic  est  toute,  .à  la  charge 
des  princes.  Or  , Louis  XVI  en  trahissant  la  nation,  et  en  voulant 


«nver«r  !a  constitutian  , i évidemment  violé  le  droit  des  • 

port  toel"  ne  peut , sous  aucutfrap-’ 

port , taire  la  matière  d un  problème.  ^ 

fnrÏ!^V  déchéance  qui  résulte  de  la  nouvelle 

forme  de  gouvernement  ou  on  a adoptée  , soit  la  seule  peine  que 

^on“dr  "•'■/'  “^“‘r  "■,  , la  nation  n’a  fait  tm’user^de 

venfement^r  républicanisme,  qui  est  la  forme  de  gou- 

Vernement  qui  se  raDoror.bp  It»  T-»1ne  i-.  ~>na. n ^ . 

. croire 

Les 


ue 

on 


- , r — - J — i-— ^ u'jcuire  le  voiie  maciq 

de  la  royauté;  et  le  masque  arraché  par  ia  main  de  la  raison^ro 
ne  voit  fdus  qu  un  monstre  dans  celui  qu’on  adoroit  : voila  iJ  mi- 
r,.cle  qui  va  s opérer  chez  toutes  les  nations  ; et  l’humanité  recou- 
rs hLmmi  les  peuples  seront  libres , et  tous 

les  nommes  seront  rreres. 

dé^hAinc"^  ?Wc^tions , tirées  d’une  prétendue 

'finre  V n mal  entendue.  Louis  xVl  a tou- 

^raLe  n i « dès-lors  n’est-il  pas  bien 

fdopié>  ^ 

Louis  XVI  a attaque  le  droit  social;  Louis  XVI  a suscité  des 
ennemis  a la  patrie  Louis  XVI  a lui-même  déclaré  la  guerre  à la 
nation  française  : enfin  , Louis  XVI  a , pour  ainsi  dire  , lté  pris  les 

YVT  i i des  lors  Louis  XVI  doit  être  traité  , Louis 
■Avi  doiL  ctre  puni  comme  un  ennemi. 

* Ÿ>r  S“’d  Idüt  consslter  sur  ce  point  impor- 

tant ? La  lo,  suprême  du  salut  du  peuple  i et  s’il  est  evoédient  à 
i état  que  le  tyran, meure  , il  doit  mourir.  ■* 

Mais  il  faut  qu’il  soit  jugé  , il  faut  que  sa  condamnation  soit 
prononcée  solemnellement  ; et  c’est  aux  représentans  du  oeuple 
irançais  , c est  a la  Convention  nationale  qu'il  apoartient  de  pro- 
noncer sur  le  sort  du  tyran.  Cette  fonction  terrible  fait  partie  de 
la  rnission  qui  lu,  a été  déléguée  par  la  nation.  La  conduite  hostile 
de  Louis  Capet , et  ses  forfaits , lui  ont  été  dénoncés  par  la  légis- 
lature : *a  législature  a fait  un  acte  de  souveraineté  ; elle  a sus- 
pendu provisoirement  Louis  Capet  de  ses  fonctions  royales , dont 
le  tyra,,  ne  pouvort  qu’abuser.  La  législature  a manifesté  cet  acte 
a la  nation  .rançaise  ; la  législature  a aussi  dénoncé  les  vices  de  la 
première  constitution,  et  elle  a invité  la  nation  à former  une  Con- 
vention  nationale. 

€ettc  grande  mcGure  a sauvée  la  France..;  la  nation  s'est  asse-m> 
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blée  ’j  la  nation  a nommé  ses  représentans  , et  la  Convention  a ét^ 
formée. 

Or  , le  jugement  de  Louis  XVI  , la  condamnation  du  tyran  , 
ou  plutôt  la  punition  de  rennemi  même  de  la  nation  n’est-eîle 
pas  un  des  principaux  objets  du  mandat  de  la  Convention  natio- 
nale ? L’on  ne  peut  certainement  contester'  cette  vérité  , à moins 
que  l’on  ne  veuille  aussi  contester  l’évidence. 

Je  me  résume  , et  je  dis  : Louis  XVI  est  coupable  5 Louis  XVI 
est  criminel  ; Louis  XVI  s’est  déclaré  l’ennemi  de  la  nation  , et 
dès- lors  Louis  XVI  est  condamnable  , et  par  la  loi  naturelle  qui 
veut  que  l’on  punisse  également , et  sans  exception  de  personne  ; 
et  par  le  droit  des  gens  qu’il  a violé  , en  rompant  le  pacte  social  ; 
et  par  le  droit  de  la  guerre  , qui  met  l’ennemi  vaincu  au  pouvoir 
du  vainqueur  ; et  par  la  loi  suprême  du  salut  de  l’état , qui  com- 
mande im.périeusemciit  la  juste  punition  du  tyran  poux  la  conser- 
vation de  la  liberté  des  Citoyens  5 d’où  je  conclus  que  Lo|_ns  Capet 
doit  être  jugé  , et  que  la  Convention  nationale  est  le  seul  tribunal 
compétent  pour  le  juger. 

Puisse  cet  acte  éclatant  de  la  souveraineté  et  de  la  justice  du 
peuple  français  sur  le  dernier  de  ses  rois  , apprendre  aux  autres 
nations  à juger  aussi  la  conduite  de  leurs  tyrans.  Les  rois  sont  tou- 
jours les  premiers  ennemis  de  leur?  peuples. 
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